
Nous constatons (et déplorons) 

L’œuvre en cours de démolition » du français et de la Francophonie par 

l’empire et nos collabos ; aspects principaux : 

1) En France : 

- Enseignement : basculement progressif vers l’anglais dans le supérieur, les garde-fous 

de la loi Fioraso étant ignorés et piétinés, sans sanction des tribunaux administratifs 

saisis de recours par nos associations ; réduction des horaires de français, de littérature, 

d’histoire, dans le primaire et le secondaire ; marginalisation des langues anciennes, et 

des langues vivantes autres que l’anglais. Choix gouvernemental délibéré et outrancier 

de l’anglais omniprésent, bientôt jusque dans l’école maternelle. 

- Media : cinéma, télévision, organes de publicité, producteurs de « variétés » et de 

chansons, avec la complicité active des « collabos de la pub et du fric » (Michel Serres), 

et la complaisance des contrôleurs publics (CSA, BVP…), mettent de l’anglais partout. 

- Entreprises : basculement de nombre d’entreprises au tout-à-l’anglais, entraînant 

souffrance au travail du personnel, risques et insécurité dans la maîtrise des processus 

de production, viol de la dignité de nos compatriotes, recrutement de cadres « anglais 

 maternel exigé », contraire au principe d’égalité. 

- Pouvoirs publics hors enseignement : les autorités censées faire respecter l’État de 

droit le font peu et encouragent, voire créent, les dérives en subventionnant des 

manifestations publiques humiliantes pour les francophones (« Fashion Week », 

« Parisian Games Week », etc.), ou la mise en place de « produits » (Smart Navigo 

francilien, City Pass parisien…) nommés en globish. Certains milieux dirigeants 

promeuvent « en fait une langue unique mondiale et européenne dans l’espoir d’asseoir 

irréversiblement une économie, une politique et une pensée uniques négatrices des 

diversités indispensables à toute civilisation humaine » (C.O.U.R.R.I.E.L.).  

 

2) Par l’Union européenne (UE) : 

- Marginalisation constante, en petites étapes, des langues officielles européennes autres 

que l’anglais devenu aujourd’hui quasi monopolistique dans la production de textes ; 

étranglement croissant de la traduction en d’autres langues, obligation faite aux 

administrations des États membres de répondre en anglais ; 

- Obligation faite aux pays francophones du Sud souhaitant obtenir des aides du Fonds 

européen de Développement (FED) de présenter leurs dossiers uniquement en anglais.  

 

3) Démantèlement de la Francophonie par l’empire et quasi-abandon français : 

- Québec, Wallonie, communautés acadiennes et canadiennes hors-Québec, de langue 

maternelle française, subissent des politiques de lent et efficace étranglement.  

- Britanniques et surtout États-Uniens ont œuvré avec succès pour faire passer du français 

à l’anglais Cambodge, Laos, Vietnam, puis Ruanda ex-belge 

- Depuis longtemps, ils oeuvrent au changement de langue seconde dans la plupart des 

pays en développement membres de cette Francophonie à l’énorme potentiel selon les 

rapports du député P. Amirshahi (2013) puis de J. Attali (2014). Les principaux pays 

visés sont les plus stratégiques : R.D.Congo, Gabon, Maroc, Sénégal, Côte d’Ivoire, 

Madagascar, Haïti, Liban… 

 


